
 

Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des captages 

d’eau souterraine du site de captage Kopstal (côté Ouest) et situées sur les territoires des 

communes de Kehlen et Kopstal. 

 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et notamment son article 44 ; 

 

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 

cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 

 

Vu la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre 

la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ; 

 

Vu la fiche financière ; 

 

Vu [les avis de la Chambre d’agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des salariés, 

de la Chambre des métiers et de la Chambre des fonctionnaires et employés publics encore à 

demander] ; 

 

Vu [l’avis des conseils communaux de Kehlen et Kopstal encore à demander]; 

 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

 

Sur le rapport de notre Ministre de l’Environnement et de Notre Ministre des Finances et après 

délibération du Gouvernement en conseil ; 

 

 

Arrêtons : 

 

Art. 1er. Sont créées sur le territoire des communes de Kehlen et Kopstal, les zones de protection 

autour des captages d’eau souterraine, K22 (SCC-208-22), K23 (SCC-208-08), K24 (SCC-208-09), 

K25 (SCC-208-10), K26 (SCC-208-26), K27 (SCC-208-27), K28 (SCC-208-28), K29 (SCC-208-29), 

K30 (SCC-208-03), K31 (SCC-208-30) et K32 (SCC-208-32), servant de ressource à la production 

d’eau destinée à la consommation humaine et exploités par l’Administration communale de la Ville de 

Luxembourg. 

 

Art. 2. Les zones de protection autour des captages d’eau souterraine, K22, K23, K24, K25, K26, 

K27, K28, K29, K30, K31 et K32 sont formées par les parcelles cadastrales suivantes : 



 

 

1° Zone de protection immédiate : 

  

a) commune de Kehlen, section E de Keispelt et Meispelt: 550 (partie) 

 

b) commune de Kopstal, section A de Kopstal : 774/3374 (partie), 882/1313 (partie), 907/2860 (partie), 

983 (partie), 981/1569 (partie), 979/2634 (partie) 

 

 2° Zone de protection rapprochée : 

- commune de Kopstal, section A de Kopstal: 882/2269, 882/1570, 882/1875, 882/1876, 882/1881, 

867/1527, 882/1880, 882/1879, 882/3067, 882/1883, 882/2267, 882/1841, 882/2268, 882/3068, 

882/1183, 882/1886, 882/1878, 882/1882, 882/1877, 774/3375 (partie) 

 

 3° Zone de protection rapprochée avec vulnérabilité élevée : 

a) commune de Kehlen, section A de Kehlen: 1328/2852, 1328/2848, 1328/2851, 1328/5705, 

1328/4838, 1328/2849, 1328/6926, 1328/5397, 1328/5237, 1328/2865, 1328/2866, 1328/6927, 

1328/2857, 1328/2864, 1328/4835 

 

b) commune de Kehlen, section E de Keispelt et Meispelt: 550 (partie) 

 

c) commune de Kopstal, section A de Kopstal : 871/1239, 882/1885, 983 (partie), 882/1884, 981/1569 

(partie), 887/2859, 882/1874, 882/1873, 882/1184, 871/1937, 885/297, 871/2, 871/1241, 882/3377, 

774/3374 (partie), 882/1313 (partie), 774/3375 (partie), 882/3376, 373/2883, 979/2634 (partie), 364, 

871/1240, 907/2860 (partie), 370/2460, 366 

 

 4° Zone de protection éloignée : 

a) commune de Kehlen, section A de Kehlen : 1328/4016, 1328/4658, 1320/4634, 1459/963, 1485, 

1421/938, 1328/5489, 1328/4018, 1544, 1328/4663, 1458/959, 1476/1970, 1493/4085, 1460/965, 

1505/4100, 1421/937, 1506/2948, 1327/4818, 1292/2101, 1351/2644, 1542/5129, 1482, 1476/1972, 

1327/4816, 1328/3001, 1359/907, 1348/3152, 1475/3217, 1328/5060, 1491/4083, 1363/913, 

1462/4686, 1328/2846, 1470/4079, 1351/2645, 1359/4021, 1459/1617, 1328/4866, 1286/6814, 

1328/2879, 1488, 1323/5423, 1328/4019, 1289/5126, 1363/2, 1328/2883, 1328/2837, 1327/4817, 

1328/2874, 1459/1616, 1320/3289, 1328/3212, 1328/4661, 1486, 1541/2921, 1321/2773, 1418/5399, 

1535/4125, 1382/6847, 1471/4081, 1457/1812, 1328/2882, 1480, 1529/4118, 1467/4076, 1341/2642, 

1300/1599, 1328/2855, 1384/2526, 1373/4032, 1328/4662, 1543/1025, 1328/2840, 1355/1298, 

1538/1014, 1475/3216, 1323/3129, 1539/4127, 1511/4103, 1328/2888, 1323/5424, 1362/912, 

1328/4836, 1286/6813, 1324, 1332/870, 1502/4097, 1379/6846, 1323/3130, 1516/4109, 1327/4815, 

1512/4105, 1531/4120, 1384/2527, 1392, 1504/4099, 1356/898, 1474, 1455/5303, 1352/5139, 1487, 

1457/1813, 1323/3126, 1493/4089, 1328/2843, 1320/5271, 1523/6303, 1320/3291, 1334/872, 

1510/4730, 1424/943, 1328/2872, 1542/1024, 1476/1971, 1423/941, 1542/5130, 1489, 1328/2844, 



 

1328/3086, 1328/2876, 1393, 1507/1387, 1327/4808, 1469/4078, 1370/4027, 1358/904, 1358/905, 

1329/1969, 1368/4024, 1545, 1328/2871, 1409/6850, 1335/3150, 1328/2845, 1464/972, 1328/4837, 

1327/4811, 1535/4124, 1515/4108, 1509/2014, 1322/3118, 1322/3119, 1513/4107, 1328/5041, 

1357/901, 1518/6305, 1327/5160, 1511/4104, 1320/5272, 1463/2009, 1343/4664, 1341/2890, 

1351/2643, 1458/2748, 1536/4126, 1355/4020, 1328/5042, 1340/4978, 1374/6844, 1479/4667, 

1368/4025, 1383/921, 1420/936, 1328/2886, 1328/2842, 1530/4119, 1327/4814, 1344/881, 

1369/4026, 1505/4102, 1328/4822, 1481, 1492/4084, 1323/3128, 1351/887, 1473/4082, 1328/2863, 

1328/2918, 1420/935, 1328/2841, 1483, 1329/1968, 1327/4809, 1379/6845, 1327/4812, 1328/5326, 

1323/3120, 1323/3123, 1328/4660, 1469/4077, 1422/6216, 1505/4101, 1478/4666, 1508/5128, 

1353/5140, 1328/2873, 1458/3349, 1354/4979, 1361/4022, 1493/4087, 1470/4080, 1533/4122, 

1458/2749, 1328/2875, 1467/4075, 1328/5061, 1523/5304, 1291, 1395, 1461/3523, 1371/4029, 

1358/903, 1351/2774, 1320/3287, 1464/971, 1385/924, 1328/2878, 1362/4023, 1328/5325, 1484, 

1371/4028, 1320/3292, 1460/964, 1371/4030, 1320/4633, 1386/925, 1382/919, 1327/4810, 

1458/3398, 1330/868, 1418/932, 1328/5704, 1328/4823, 1534/4123, 1390/6848, 1466/3351, 

1509/5161, 1328/2867, 1357/900, 1299, 1387/1613, 1465/3350, 1493/4086, 1507/1386, 1328/4659, 

1381/917, 1328/2881, 1509/5162, 1320/3290, 1512/4106, 1506/2949, 1328/4017, 1323/3127, 

1476/4665, 1328/5398, 1300, 1503/4098, 1422/939, 1328/2919, 1374/6843, 1372/4031, 1320/3286, 

1323/3121, 1394, 1328/3087, 1328/2885, 1304/3205, 13031323/3122, 1328/4865, 1321/2772, 

1493/4088, 1327/4813, 1292/5127,  

 

b) commune de Kopstal, section A de Kopstal : 866/161, 866/152, 896/3, 877/1925, 866/154, 

867/1526, 902, 866/151, 900/1398, 887/2858, 866/499, 903/1827, 903/1829, 896/2, 887/1822, 897, 

894/1823, 906/2855, 906/2857, 900/1825, 871/1238, 877/1836, 891/1530, 888, 899, 878/1837, 

878/291, 873/282, 900/1824, 880/293, 870, 866/1433, 898, 867/1525, 890, 903/1828, 879/292, 

866/1010, 903/1826, 896, 877/286, 866/1050, 889, 905/1561, 875/1625, 876/1626, 894/1689, 

866/1679, 895, 891/1531, 866/1310, 866/1051, 866/500, 905/807, 874/283, 866/2101, 878/290, 

906/2856. 

 

La délimitation des zones précitées est indiquée sur les plans de l’annexe I. Toutes les surfaces ne 

portant pas de numéro cadastral, tels que chemins et cours d’eau, situées à l’intérieur de la 

délimitation font partie intégrante des zones de protection. 

 

Art. 3. Sous réserve des restrictions prévues au règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif 

aux mesures administratives dans l’ensemble des zones de protection pour les masses d’eau 

souterraine ou parties de masses d’eau souterraine servant de ressource à la production d’eau 

destinée à la consommation humaine, les règles suivantes sont applicables : 

 

1. La limite des zones de protection immédiate est à marquer par une clôture. En cas 

d’impossibilité matérielle ou s’il existe un obstacle topographique naturel, sous condition 

qu’une protection équivalente à celle procurée par une clôture soit assurée, le membre du 



 

gouvernement ayant la gestion de l’eau dans ses attributions pourra autoriser une 

alternative à la délimitation de la zone de protection immédiate moyennant une clôture sur 

demande introduite conformément à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, 

article 23, paragraphe 1
er

, lettre q) ; 

2. La limite des zones de protection rapprochée à vulnérabilité élevée est à marquer 

clairement et de manière durable sur le terrain ; 

3. Les meilleures techniques disponibles pour la construction dans des zones de protection 

des ressources d’eau servant à la production destinée à la consommation humaine sont à 

utiliser lors de prochains travaux de redressement de la N12, des chemin repris, CR 102 

et CR103, ainsi que de la rue de Kopstal au niveau des tronçons visés par le présent 

règlement grand-ducal. Les faisabilités technique et économique des différentes variantes 

de construction envisageables tout en tenant compte des risques de dégradation de la 

qualité de l’eau captée au niveau des sources des sites de captage sont à élaborer dans 

le programme de mesures tel que décrit à l’article 4 du présent règlement grand-ducal ; 

4. Sur demande introduite conformément à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 

l’eau, article 23, paragraphe 1
er

, lettre q), le membre du gouvernement ayant la gestion de 

l’eau dans ses attributions pourra autoriser la transformation substantielle de routes déjà 

existantes dans la zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée par dérogation au 

point 4.7.2 de l’annexe I du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 ; 

5. Tout transport de produits de nature à polluer les eaux est interdit sur le CR103, ainsi que 

sur toute rue au niveau des tronçons visés par le présent règlement grand-ducal. Les 

interdictions de transports visées sont signalisées par un panneau indiquant que l’accès 

est interdit aux conducteurs de véhicules transportant des produits de nature à polluer les 

eaux. Les marchandises utilisées sur les terres agricoles et/ou dans les établissements 

situés à l’intérieur des zones de protection rapprochée et éloignée ne sont pas visées par 

cette interdiction ; 

6. L’accès à tout chemin situé dans les zones de protection visées par le présent règlement 

grand-ducal est réservé aux engins utilisés dans le cadre de travaux d’entretien et 

d’exploitation forestière et aux ayants droit. Des barrières de protection sont à installer 

aux entrées de chemins situés dans les zones de protection rapprochée à vulnérabilité 

élevée. Le ravitaillement et l’entretien de véhicules utilisés dans le cadre de travaux 

forestiers sont interdits dans les zones visées par le présent règlement grand-ducal. Le 

ravitaillement et l’entretien de tout autre engin utilisé dans le cadre de travaux forestiers 

n’y sont autorisés que sur une surface étanche avec un volume de récupération suffisant 

en cas de fuite accidentelle au niveau de l’engin. Les marchandises utilisées sur les terres 

agricoles et/ou dans les établissements situés à l’intérieur des zones de protection 

rapprochée et éloignée ne sont pas visées par cette interdiction ; 

7. La quantité maximale de 130 kilogrammes Norg par an et par hectare est fixée sur les 

prairies et pâturages permanents situés dans la zone de protection rapprochée ;  



 

8. La quantité maximale de 130 kilogrammes Norg par an et par hectare est fixée sur les 

terres arables situées dans la zone de protection éloignée ; 

9. La quantité de fertilisants azotés disponibles épandue par an et par hectare dans les 

zones de protection rapprochée et éloignée est limitée à 150 kilogrammes pour les 

cultures suivantes : betteraves fourragères, maïs, pommes de terre, colza d’hiver, 

céréales d’hiver, prairies et pâturages temporaires et permanents ; 

10. Toute conversion de prairies permanentes en terres arables est interdite ; 

11. Tout stockage de fumier et de compost en plein champs est interdit ; 

12. L’utilisation de produits phytopharmaceutiques est interdite dans la zone de protection 

rapprochée ; 

13. Sur demande introduite conformément à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 

l’eau, article 23, paragraphe 1
er

, lettre q), le membre du gouvernement ayant la gestion de 

l’eau dans ses attributions pourra autoriser certaines activités par dérogation aux 

dispositions des points 7 à 12 du présent article ; 

14. Des programmes de vulgarisation agricole doivent être prévus dans le cadre du 

programme de mesures prévu à l’article 4 ; 

15. Le déversement d’eau de ruissellement en provenance de bassins de rétention collectant 

de l’eau pouvant altérer la qualité de l’eau captée aux ouvrages visés par le présent 

règlement grand-ducal est soumis au régime d’autorisation conformément à la loi modifiée 

du 19 décembre 2008 relative à l’eau, article 23, paragraphe 1
er

, lettre q), ainsi qu’au point 

2.5 de l’annexe 1 du règlement grand-ducal du 9 juillet 2013 relatif aux mesures 

administratives dans l’ensemble des zones de protection pour les masses d’eau 

souterraine ou parties de masses d’eau souterraine servant de ressource à la production 

d’eau destinée à la consommation humaine ; 

16. Toute manifestation impliquant la pratique de sports motorisés est interdite dans les 

zones de protection visées par le présent règlement grand-ducal au niveau des terrains 

utilisés comme terres agricoles et prairies ; 

17. Les cuves enterrées renfermant du mazout sont à double paroi et équipées d’un détecteur 

de fuites et d’un avertisseur de remplissage soit par sifflet d’alarme, soit par limiteur de 

remplissage électronique. Avant la mise en service, une attestation de conformité est à 

transmettre à l'Administration de la gestion de l’eau. 

Les cuves aériennes à simple paroi y compris les réservoirs amovibles, installés à 

l’intérieur ou à l’extérieur d’un immeuble doivent être placés dans une cuve externe de 

sorte que tout écoulement soit détecté et retenu dans la cuve externe et ces cuves 

doivent être équipées d’un avertisseur de remplissage soit par sifflet d’alarme, soit par 

limiteur de remplissage électronique. 

Les cuves aériennes à double paroi doivent être munies d’un détecteur de fuites et d’un 

avertisseur de remplissage soit par sifflet d’alarme, soit par limiteur de remplissage 

électronique et doivent être entourées d’une protection évitant tout endommagement, 

notamment par un choc d’engin. 



 

Pour les installations existantes, la mise en conformité aux dispositions reprises ci-devant 

devient obligatoire 5 ans après l’entrée en vigueur du présent règlement grand-ducal. 

 

Art. 4. Un programme de mesures conformément  à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 

l’eau, article 44, paragraphe 10 est établi dans les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du présent 

règlement grand-ducal par l’exploitant du captage. Ce programme doit comprendre le détail des 

mesures à mettre en place selon l’article 3, ainsi que selon le règlement grand-ducal précité du 9 juillet 

2013. 

 

Art. 5.   Pour toutes les installations, ouvrages, dépôts, travaux et activités visés par l'annexe I du 

règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, qui sont en exploitation au moment de l'entrée en 

vigueur du présent règlement grand-ducal, une demande d'autorisation est à introduire conformément 

à la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, article 23, paragraphe 1
er

, lettre q). 

 

 

Art. 6. Conformément à l’article 6 du règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 précité, un 

contrôle de qualité est à réaliser par l’exploitant du captage au niveau du point de captage. La 

fréquence de prélèvement est fixée à au moins quatre fois par an. Les paramètres à analyser sont 

définis dans le programme de mesures prévu à l’article 4. 

 

Art. 7. Notre Ministre de l’Environnement et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-

Duché de Luxembourg. .  



 

Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des captages 

d’eau souterraine du site de captage Kopstal (côté Ouest) et situées sur les territoires des 

communes de Kehlen et Kopstal 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Le présent règlement grand-ducal trouve sa base légale dans l’article 44 (6) de la loi modifiée du 19 

décembre 2008 relative à l’eau en vertu duquel la création des zones de protection se fait par 

règlement grand-ducal. 

 

Il fixe la délimitation des zones de protection autour des captages d’eau souterraine K22 (SCC-208-

22), K23 (SCC-208-08), K24 (SCC-208-09), K25 (SCC-208-10), K26 (SCC-208-26), K27 (SCC-208-

27), K28 (SCC-208-28), K29 (SCC-208-29), K30 (SCC-208-03), K31 (SCC-208-30) et K32 (SCC-208-

32), servant de ressource à la production d’eau destinée à la consommation humaine et exploités par 

l’Administration communale de la Ville de Luxembourg. 

L’eau souterraine des captages en question provient de l’aquifère du Grès de Luxembourg faisant 

partie de la masse d’eau souterraine du Lias Inférieur. Le Grès de Luxembourg constitue la principale 

ressource naturelle du pays. 75% de l’eau souterraine utilisée comme eau potable provenait de cet 

aquifère.  

L’eau captée au niveau de l’ensemble du site de captage Kopstal (sources K1 à K31) contribue 

environ à ¼ des besoins en approvisionnement du réseau public d’approvisionnement en eau potable 

de la Ville de Luxembourg. 

Les captages du site Kopstal sont localisés de part et d’autre de la vallée de la Mamer et sont 

alimentés par deux zones d’alimentation différentes situées du côté Est respectivement du côté Ouest 

de la vallée. C’est pour cette raison les zones de protection sont créées dans deux règlements grand-

ducaux. Le présent règlement comporte uniquement les captages situés du côté Ouest de la vallée de 

la Mamer.  

Les captages sont affectés par une dégradation de la qualité chimique de l’eau. Les exigences du 

règlement grand-ducal du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation 

humaine ne sont pas respectées pour aucun des 11 captages faisant partie intégrante du présent 

règlement grand-ducal. En 2017, l’ensemble des captages du site Kopstal-Ouest était mis hors service 

en vue de l’approvisionnement du réseau public en eau potable (débit moyen 2.347 m
3
/jour sur une 

moyenne de 2015-2016). 

 

Le tableau ci-après regroupe les captages pour lesquels les normes de potabilité ne sont pas 

respectées, respectivement pour lesquels au moins 75% de la limite de potabilité ont été dépassés 

(données en 2016) : 

 

Nom captage Nitrates Metazachlore-



 

(code national) ESA 

K22 (SCC-208-22)   XXX 

K23 (SCC-208-08)  XXX 

K24 (SCC-208-09) XX XXX 

K25 (SCC-208-10) XX XXX 

K26 (SCC-208-26) XX XXX 

K27 (SCC-208-27) XX XXX 

K28 (SCC-208-28) XX XXX 

K29 (SCC-208-29) XX XXX 

K30 (SCC-208-03) XX XXX 

K31 (SCC-208-30) XX XXX 

K32 (SCC-208-32)  XXX 

X : concentration inférieure à 75% à la limite de potabilité, XX : concentration entre 75 et 100% de la limite de potabilité,  

XXX : concentration supérieure à la limite de potabilité (limites de potabilité : 0,1 μg/l par produit phytopharmaceutique et 

métabolite, 50 mg/l pour les nitrates) 

 

Pour tous les autres paramètres et en l’occurrence les produits phytopharmaceutiques et leurs 

métabolites, les concentrations mesurées sont inférieures à 50 % de la limite de potabilité. 

Pour le paramètre métazachlore-ESA les teneurs maximales mesurées sont largement au-dessus des 

normes de potabilité avec des concentrations variant en 2015-2016 entre 0,5 et 1µg/l avec une 

concentration maximale mesurée au niveau de la source K30. Les teneurs en nitrates oscillent 

pendant la même période entre 28 et 44mg/l (concentrations maximales aux captages K26, K28 et 

K30). Des dépassements des limites de potabilité ont été ponctuellement constatés en 2008 au 

niveau des captages K29 et K30. Les concentrations relativement basses par rapport aux captages 

situés du côté Est de la Mamer peuvent s’expliquer par le recouvrement partiel du Grès de 

Luxembourg par les couches moins perméables des Marnes et Calcaires de Strassen dans la zone 

d’alimentation des sources K22 à K32, ainsi que par une surface relativement plus élevée en zone 

forestière. 

En ce qui concerne l’évolution à long terme des concentrations moyennes en nitrates au niveau des 

sources situées côté Ouest, celles-ci ont doublé comme du côté Est entre 1965 et 2004. Depuis 2004, 

une stagnation des concentrations a eu lieu. 

 

Des non-conformités de la qualité microbiologique par rapport aux normes de potabilité sont 

régulièrement constatées aux captages K23 (uniquement germes), K25 (germes et coliformes) et K32 

(germes et coliformes). Des dépassements sporadiques sont constatés aux captages K26 à K28. Ces 

pollutions sont souvent associées à des augmentations de la turbidité qui sont de leur côté liées à de 

fortes précipitations atmosphériques. Il est probable que les contaminations soient entre autre dues à 

l’état de construction de certains ouvrages respectivement des infiltrations qui ont eu lieu dans les 

environs immédiats des captages. Des pollutions microbiologiques en provenance d’effluents de tas 

de fumiers stockés dans des zones de ruissellement d’eau de pluie sont également possibles. Des 

infiltrations ponctuelles le long de fossés respectivement des dépressions morphologiques situées le 

long du CR103 peuvent également expliquer la détérioration de la qualité microbiologique de l’eau 

captée. 



 

 

La délimitation des zones de protection faisant l’objet du présent règlement grand-ducal se base sur le 

dossier de délimitation de zones de protection établi pour le compte de l’Administration communale de 

la Ville de Luxembourg. 

L’ensemble des zones de protection créées par le présent règlement grand-ducal a une surface de 

3,11 km
2
 dont l’occupation du sol qui se répartit comme suit : 

 

 Cumul K22 à K32 

Surface des zones de protection (sans 

adaptation parcelles cadastrales) 

3,11 km
2 

100 % 

Zones forestières  1,79 km
2 

59,6 % 

Terres agricoles, cultures annuelles 0,68 km
2
 

22,6 % 

Prairies mésophiles 0,48 km
2
 

15,8 % 

Zones habitées et infrastructures 0,01 km
2
 

1,92 % 

  

Il est à remarquer que les surfaces ci-dessus sont calculées sur base des parcelles cadastrales 

respectivement des parties des parcelles cadastrales qui se trouvent dans une zone de protection. En 

effet, la surface délimitée suivant des critères scientifiques est ajustée aux parcelles cadastrales 

suivant les mêmes critères valables dans l’ensemble des zones de protection. Ainsi, chaque parcelle 

cadastrale qui touche en partie une zone de protection rapprochée est intégrée dans la zone de 

protection rapprochée. Chaque parcelle dont la surface se trouve à plus de 50 % en zone de 

protection éloignée est intégrée dans cette zone de protection. Chaque parcelle dont la surface se 

trouve à moins de 50 % en zone de protection éloignée n’est pas intégrée.  

 

Le site de captage Kopstal (partie Ouest) est considéré comme vulnérable à la pollution et l’aquifère 

assimilé à un aquifère relativement hétérogène avec l’existence de périmètres d’infiltrations 

préférentielles en connexion avec les captages. Ces périmètres à vulnérabilité particulièrement élevée 

ont été identifiés au niveau des pentes surplombant les aquifères. Des vitesses de circulation très 

élevées y ont été mises en évidence (2 à 2.160 mètres/jours) et contrastent avec des temps de séjour 

moyens de 10 à 17 ans mis en évidence en 2012 par une étude réalisée par le Centre de recherche 

LIST. Tandis que les transferts relativement longs s’expliquent par des circulations dans la matrice 

rocheuse du Grès de Luxembourg, les transferts rapides peuvent être liés à des circulations en faible 

profondeur ou le long de systèmes de fissuration bien connectés hydrauliquement. 

Des zones d’infiltrations préférentielles sont situées en l’occurrence au niveau des dépressions 

morphologiques (thalweg et vallées étroites) situées dans les parties Nord et Sud de la zone 

d’alimentation. L’influence de ces périmètres particulièrement vulnérables se montre au niveau de la 

source K32 qui réagit particulièrement à de fortes précipitations atmosphériques (augmentation des 

débits et de la turbidité). 



 

Le principal risque de pollution émane des surfaces agricoles situées sur le plateau s’étendant en 

direction des localités de Keispelt/Meispelt et en l’occurrence de l’épandage sur une grande surface 

d’engrais et de produits phytopharmaceutiques.  

Bien que le risque soit moindre par rapport aux sources situées du côté Est (surfaces agricoles moins 

importantes, recouvrement de l’aquifère du Grès de Luxembourg par les couches relativement peu 

perméables des Marnes et Calcaires de Strassen), il n’en est pas moins qu’une pollution de l’eau des 

captages par le métazachlore-ESA est à déplorer. Des pollutions ponctuelles à partir d’aires de 

stockage de fumier sont également à considérer. 

D’autres sources de pollution sont le trafic routier le long de la N12, du CR103 et de la route 

secondaire vers Meispelt. Sont à mentionner également les risques potentiels émanant du dépôt de 

l’Administration des Ponts et Chaussées et de l’installation de biométhanisation (Biogas Kehlen) situés 

le long de la N12. Le bassin de rétention de pluie de cette dernière installation a été particulièrement 

mentionné dans le dossier de délimitation comme source potentielle de pollution des captages d ’eau 

potable (observation d’eau de drainage et de ruissellements contaminés). Les digestats en 

provenance de l’installation de biométhanisation (50.000 tonnes de fumier, sillage, lisier, déchets 

biodégradables valorisés énergétiquement par an) sont épandus sur les terres agricoles.  

  



 

 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

 

Article 1er  

Les captages sont localisés sur les territoires communaux suivants : 

Nom captage (code 

national) 

Coordonnées 

géographiques 

Territoire communal Débit moyen (2004-

2016) 

K22 (SCC-208-22)  73312/82538 Kopstal 564m
3/
jour (2004-2012) 

575m
3/
jour (2015-2016) 

K23 (SCC-208-08) 73453/81949 Kopstal 15m
3/
jour (2004-2012) 

36m
3/
jour (2015-2016) 

K24 (SCC-208-09) 73436/81959 Kopstal 235m
3/
jour (2004-2012) 

227m
3/
jour (2015-2016) 

K25 (SCC-208-10) 73428/81941 Kopstal 20m
3/
jour (2004-2012) 

27m
3/
jour (2015-2016) 

K26 (SCC-208-26) 73359/81874 Kopstal 214m
3/
jour (2004-2012) 

226m
3/
jour (2015-2016) 

K27 (SCC-208-27) 73340/81846 Kopstal 51m
3/
jour (2004-2012) 

50 m
 3/

jour (2015-2016) 

K28 (SCC-208-28) 73266/81784 Kopstal 282m
3/
jour (2004-2012) 

313m
3/
jour (2015-2016) 

K29 (SCC-208-29) 73116/81444 Kopstal 72m
3/
jour (2004-2012) 

91m
3/
jour (2015-2016) 

K30 (SCC-208-03) 73122/81428 Kopstal 43m
3/
jour (2004-2012) 

56m
3/
jour (2015-2016) 

K31 (SCC-208-30) 73134/81383 Kopstal 217m
3/
jour (2004-2012) 

195m
3/
jour (2015-2016) 

K32 (SCC-208-32) 72848/81257 Kopstal 532m
3/
jour (2004-2012) 

553m
3/
jour (2015-2016) 

 

La plupart des captages ont été construits vers 1900 autour des émergences des sources. Dans le 

cadre d’une analyse des risques qui a été réalisée en 2004/2005 une priorisation des captages à 

assainir a été établie. Depuis lors les captages K1, K2, K7/K7a (côté Est) et K32 ont été reconstruits. 

D’après cette analyse, un bon nombre d’ouvrages restent dans un état constructif vétuste (maçonnerie 

et étanchéités défectueuses permettant l’infiltration d’eau, recouvrement insuffisant en amont des 

captages). Ces états constructifs sont à considérer comme potentiels risques de pollution de l’eau 

captée.  

 

 

 



 

Article 2 

Les zones de protection ont été délimitées dans le cadre du dossier de délimitation de zones de 

protection établi pour le compte de l’Administration communale de la Ville de Luxembourg suivant les 

instructions de l’Administration de la gestion de l’eau. 

La zone de protection immédiate est constituée d’un périmètre de 10 mètres (projection horizontale) 

en direction du sens d’écoulement de l’eau de chacun des captages visés par le présent règlement 

grand-ducal. 

Etant donnée la grande surface des parcelles cadastrales sur lesquelles sont situées les captages 

celles-ci ont été découpées suivant une projection géométrique détaillée dans le dossier de 

délimitation remis par la Ville de Luxembourg. 

La surface cumulée de la zone de protection immédiate délimitée autour de l’ensemble des ouvrages 

de captage situés côté OUEST de la vallée de la Mamer est de 3.397,66 m
2
, soit 0,11% de la surface 

cumulée de l’ensemble des zones de protection. 

 

La délimitation de la zone rapprochée représente la limite à partir de laquelle une substance qui 

s’introduit dans la nappe met 50 jours pour arriver jusqu’au captage. Les vitesses de transfert mises 

en évidence par traçage donnent des distances excessives (de 1,3 à > 100 kilomètres au niveau du 

site de captage Kopstal) pour être utilisées pour la délimitation des zones de protection. Pour cette 

raison, la limite des 50 jours a été calculée à partir des valeurs de perméabilité du sous-sol, ainsi que 

des gradients hydrauliques qui ont été obtenus soit par des investigations sur le terrain, soit par 

consultation d’études existantes. Etant donné que les distances moyennes obtenues par ces calculs 

sont nettement inférieures à 100 mètres, et jugées insuffisantes par garantir une protection efficace 

nécessaire dans une zone de protection rapprochée, des critères de vulnérabilité basés sur des 

aspects hydrogéologique, hydrochimique, microbiologique et morphologique.  

Dans des périmètres jugés particulièrement vulnérables (périmètres en pente situés en amont des 

captages, dolines respectivement zones de dépressions morphologiques, éboulis de pente) identifiés 

notamment par des essais de traçage, des zones de protection à vulnérabilité élevée ont été 

délimitées. 

 

La surface cumulée de la zone de protection rapprochée délimitée autour de l’ensemble des ouvrages 

de captage situés côté OUEST de la vallée de la Mamer est de 0,2 km
2
, soit 6,72% de la surface 

cumulée de l’ensemble des zones de protection.  

 

La surface cumulée de la zone de protection rapprochée à vulnérabilité élevée délimitée autour de 

l’ensemble des ouvrages de captage situés côté OUEST de la vallée de la Mamer est de 1,24 km
2
, 

soit 41,18% de la surface cumulée de l’ensemble des zones de protection.  

 

La surface restante de la zone d’alimentation des captages qui ne se trouve ni en zone de protection 

immédiate, ni en zone de protection rapprochée, ni en zone de protection rapprochée à vulnérabilité 

élevée est située en zone de protection éloignée. La zone d’alimentation est déterminée à partir du 



 

débit moyen des captages, ainsi que de la constellation géologique locale mise en évidence aussi 

bien par des investigations de terrains que sur la carte géologique. La zone d’alimentation a été 

calculée à partir des données suivantes : 

 Site de captage Kopstal OUEST 

Débit moyen environ 2.200 m
3
/jour 

Recharge moyenne  10,7  l/s/km
2
 

 

Toute parcelle cadastrale dont la surface se trouve à 50 % ou plus dans la zone d’alimentation des 

sources est classée en zone de protection éloignée.  

Etant donné la surface élevée des parcelles cadastrales 907/2860 et 865/1360, celles-ci ont été 

découpées suivant des limites clairement visibles sur le terrain. 

 

La surface cumulée de la zone de protection éloignée délimitée autour de l’ensemble des ouvrages de 

captage situés côté OUEST de la vallée de la Mamer est de 1,56 km
2
, soit 51,98% de la surface 

cumulée de l’ensemble des zones de protection.  

 

Article 3  

1. Cette mesure a pour fonctions d'empêcher la détérioration des ouvrages de prélèvement et 

d'éviter que des déversements ou des infiltrations de substances polluantes se produisent à 

l'intérieur ou à proximité immédiate du captage. 

2. Cette mesure s’impose en vue de délimiter visiblement sur le terrain la zone de protection 

rapprochée à vulnérabilité élevée. 

3. Des polluants provenant de pollutions chroniques ou accidentelles le long des axes routiers sont 

susceptibles d’atteindre l’eau captée.  

4. La transformation substantielle de routes peut être autorisée à condition qu’une amélioration de la 

protection de la ressource d’eau destinée à la consommation humaine ait lieu. 

5. Des polluants provenant de pollutions chroniques ou accidentelles le long des axes routiers sont 

susceptibles d’atteindre l’eau captée. L’interdiction visée par ce paragraphe et qui concerne par 

exemple des camions citernes permettra d’éviter l’arrivée de polluants en grandes quantités en 

cas de pollution accidentelle. 

6. Les chemins désignés notamment comme « chemin », « chemin rural » ou « chemin 

d’exploitation » sur le site www.geoportail.lu et situés dans les zones de protection présentent un 

risque de pollution suite aux ruissellements d’eau en direction des captages d’eau potable, ainsi 

qu’un risque de pollutions accidentelles ou chroniques en provenance de véhicules. Ce risque de 

pollution est particulièrement élevé pour les tronçons situés dans les zones de protection 

rapprochée à vulnérabilité élevée. 

7. L’application de cette mesure se fait conformément à la note 21 de l’annexe 1 du règlement 

grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures administratives dans l’ensemble des 

zones de protection pour les masses d’eau souterraine ou parties de masses d’eau souterraine 

servant de ressource à la protection d’eau destinée à la consommation humaine. En effet, au 

http://www.geoportail.lu/


 

niveau des captages K24 à K31, les concentrations moyennes en nitrates de l’eau captée sont 

supérieures à 75% de la limite de potabilité soit 37,5mg/l.  

8. L’application de cette mesure se fait conformément à la note 22 de l’annexe 1 du règlement 

grand-ducal précité  du 9 juillet 2013. En effet au niveau des captages K24 à K31 sont 

supérieures à 75% de la limite de potabilité soit 37,5mg/l. 

9. Cette mesure se justifie par les concentrations en nitrates mesurées dans l’eau des captages K24 

à K31 supérieures à 75% de la limite de potabilité. 

10. Cette mesure se justifie par les concentrations en nitrates mesurées dans l’eau des captages K24 

à K31 supérieures à 75% de la limite de potabilité. La conversion de prairies permanentes en 

terres arables peut également engendrer une augmentation aussi bien des risques de pollution 

microbiologique que des concentrations en nitrates. 

11. Le dossier de délimitation (partie D de l’étude hydrogéologique) a mis en évidence qu’aussi bien 

les pollutions microbiologiques que les concentrations élevées en nitrates dans les captages K24 

à K31 pouvaient être liées au stockage de fumier et de compost en plein champs. La dégradation 

de la qualité de l’eau en nitrates justifie l’interdiction en zone de protection éloignée de l’annexe 1 

en complément du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013. 

12. La présence de produits phytopharmaceutiques au niveau des captages d’eau potable avec des 

concentrations qui dépassent la limite de potabilité au niveau des captages K22 à K31 est liée à 

des pratiques d’épandage dans le secteur agricole. 

13. Ce paragraphe tient compte de l’existence, notamment dans le secteur agricole de pratiques 

durables qui permettent de garantir, au-delà des restrictions prévues dans les paragraphes 

précédents, une bonne qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. Ces pratiques sont 

liées à des connaissances précises sur les fertilisants azotés et produits phytopharmaceutiques 

utilisés par parcelle agricole, demandant un suivi précis par un conseiller agricole et nécessitant 

une évaluation et une surveillance rapprochée. Ces conditions ne sont dans la plupart des cas 

pas encore remplies lors de la rédaction du présent règlement grand-ducal. Afin de permettre une 

plus grande flexibilité dans le cadre des pratiques agricoles tout en garantissant que le degré de 

protection de la qualité et du débit exploitable de la ressource hydrique ne soit pas amoindri, des 

dérogations peuvent être autorisées conformément à l’article 23, paragraphe (1) q) de la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau dans des cas particuliers et objectivement justifiés.  

14. Un suivi rapproché des mesures à appliquer dans le domaine agricole et une collaboration 

renforcée entre l’exploitant du point de prélèvement et les exploitants agricoles est indispensable. 

15. Selon le dossier de délimitation le déversement d’eau en provenance de surfaces potentiellement 

polluées et collectée dans des bassins de rétention (par exemple station de biométhanisation) est 

susceptible de dégrader la qualité de l’eau au niveau des captages visés par le présent règlement 

grand-ducal. Ce risque existe suite à des phénomènes de ruissellement (par exemple le long de la 

N12) en direction de surfaces d’infiltration situées en zone de protection rapprochée à vulnérabilité 

élevée.  

16. La réalisation de telles manifestations impliquerait un risque élevé de pollution de l’eau captée par 

les ouvrages visés par le présent règlement grand-ducal. 



 

17. La présence de réservoirs de mazout ne peut être exclue. Des fuites accidentelles peuvent, 

suivant les conclusions du dossier de délimitation, engendrer des pollutions de l’eau souterraine 

captée au niveau des sites de captage d’eau potable. 

 

 

Article 4  

Un programme de mesures conformément à l’article 44 (10) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 

relative à l’eau doit être établi dans les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du présent règlement 

grand-ducal. Ce programme doit comprendre une proposition détaillée des mesures visées par le 

présent règlement grand-ducal, ainsi que du règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux 

mesures administratives dans l’ensemble des zones de protection pour les masses d’eau souterraine 

ou parties de masses d’eau souterraine servant de ressource à la protection d’eau destinée à la 

consommation humaine y compris une estimation des coûts, ainsi qu’une identification des mesures 

prioritaires. 

 

Article 5  

Les établissements visés par l’annexe I du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013  doivent 

introduire une demande d’autorisation conformément à l’article 23, paragraphe q) de la loi modifiée du 

19 décembre 2008 relative à l’eau au plus tard six mois après l’entrée en vigueur du présent 

règlement grand-ducal. 

 

Article 6  

Conformément à l’article 6 du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 , un contrôle de qualité 

est à réaliser au niveau des points de captage. La fréquence de prélèvement est fixée à quatre fois 

par an. Les paramètres à analyser seront définis dans le programme de mesure cité dans l’article 4 du 

présent règlement grand-ducal. 

 

Article 7  

sans commentaire  

  



 

 

Fiche financière 

 

Le projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des captages 
d’eau souterraine du site de captage Kopstal et situées sur les territoires des communes de Kehlen et 
Kopstal est susceptible d’avoir un impact sur les articles ayant traits à l’eau dans le budget de l’Etat.  

Conformément à l’article 65, paragraphes g) et h) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau, sont imputables sur le Fonds pour la gestion de l’eau, la prise en charge jusqu’à 50% de l’étude 
de délimitation de zones de protection, ainsi que jusqu’à 50% des coûts liés à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des programmes de mesures qui sont basés sur l’annexe I du présent règlement 
grand-ducal, à l’exception à l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes des mesures 
relatives à l’agriculture qui elles sont prises en charge, conformément à l’article 28 de la loi modifiée 
du 19 décembre 2008 relative à l’eau par la loi du 18 avril 2008 concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural.  

Les impacts financiers sont à évaluer lors de l’élaboration du programme de mesures conformément à 
l’article 44, paragraphe 10 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau.  

Le Fonds pour la gestion de l’eau est alimenté par la taxe de prélèvement d’eau et la taxe de rejet des 
eaux usées, introduites à partir de l’année 2010, respectivement par les articles 15 et 16 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau.  

Chaque année, environ 8.850.000,00 €, dont la moitié provient de la taxe de prélèvement, sont ainsi 
portés en recette du Fonds pour la gestion de l’eau.  

 

 

 

 


